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DIVORCE POUR RUPTURE IRREMEDIABLE
DU LIEN CONJUGAL OU FAUTE : QUEL
CHOIX ?
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La première chambre civile de la cour de cassation nous rappelle dans un arrêt du 5 janvier
2012, pourvoi N° 10-16.359 le rôle du juge, lorsqu'il est saisi à la fois d'une demande en
divorce pour faute et d'une demande pour rupture irrémédiable du lien conjugal.

La première chambre civile de la cour de cassation nous rappelle dans un arrêt du 5 janvier 2012,
pourvoi N° 10-16.359 le rôle du juge, lorsqu'il est saisi à la fois d'une demande en divorce pour
faute et d'une demande pour rupture irrémédiable du lien conjugal.

I- Rappel des principes

Article 238 du code civil
 
"L'altération définitive du lien conjugal résulte de la cessation de la communauté de vie entre les
époux, lorsqu'ils vivent séparés depuis deux ans lors de l'assignation en divorce.

Nonobstant ces dispositions, le divorce est prononcé pour altération définitive du lien conjugal 
dans le cas prévu au second alinéa de l'article 246, dès lors que la demande présentée sur ce 
fondement est formée à titre reconventionnel."

Article 246 du code civil

Si une demande pour altération définitive du lien conjugal et une demande pour faute sont
concurremment présentées, le juge examine en premier lieu la demande pour faute.

S'il rejette celle-ci, le juge statue sur la demande en divorce pour altération définitive du lien
conjugal.

C'est ce que nous rappelle la cour de cassation au visa de l'article 238 alinéa 2 du code civil que:

...en cas de présentation d’une demande principale en divorce pour faute et d’une demande 
reconventionnelle en divorce pour altération définitive du lien conjugal, le rejet de la 
première emporte le prononcé du divorce du chef de la seconde ; que le moyen n’est fondé 
en aucune de ses branches 

II- Présentation de 1 ère Civ, 5 janvier 2012, pourvoi N° 10-
16.359
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Rejet

Demandeur(s) : Mme Zoulera X...

Défendeur(s) : M. Hamid Y...

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Amiens, 1er avril 2009 ), que M. Y... et Mme X... se sont mariés le
19 mai 2001 ; qu’autorisée par ordonnance de non conciliation du 30 juin 2006, l’épouse a
assigné, le 30 octobre 2006, son conjoint en divorce pour faute sur le fondement de l’article 242
du code civil ; que M. Y... a, reconventionnellement, formé une demande en divorce pour
altération définitive du lien conjugal sur le fondement de l’article 238, alinéa 2, du code civil ; que
par jugement du 21 décembre 2007, le tribunal de grande instance de Beauvais a notamment
rejeté la demande en divorce pour faute de l’épouse et prononcé le divorce pour altération
définitive du lien conjugal ;

Sur le premier moyen, pris en ses diverses branches :

Attendu que le moyen n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi ;

Sur le second moyen :

Attendu que Mme X... fait grief à l’arrêt de prononcer son divorce pour altération définitive du lien
conjugal sur le fondement de l’article 238, alinéa 2, du code civil, alors, selon le moyen :

1°/ que le juge ne peut prononcer le divorce pour altération définitive du lien conjugal sans 
constater que les époux vivent séparés depuis au moins deux ans lors de l’assignation en 
divorce ; qu’en l’espèce, par motifs expressément adoptés du premier juge, la cour d’appel s’est 
bornée à recueillir une déclaration de M. Y... selon laquelle « aucune réconciliation ne peut 
intervenir du fait de la séparation depuis plusieurs mois », sans même procéder par elle-même à 
aucune constatation de nature à établir que les époux étaient séparés depuis plus de deux ans à 
compter de l’assignation ; qu’elle a ainsi privé sa décision de base légale au regard des 
dispositions combinées des articles 238, alinéas 1er et 2 et 246 alinéa 2 du code civil ;

2°/ qu’en présence d’une demande principale en divorce pour faute et d’une demande 
reconventionnelle en divorce pour altération définitive du lien conjugal, le juge ne saurait faire droit 
à la demande reconventionnelle en divorce pour altération définitive du lien conjugal, en se 
fondant sur une simple déclaration du demandeur reconventionnel sans constater par lui-même 
une séparation significative, en précisant à quel moment a cessé la cohabitation ; qu’en l’espèce, il 
ressort des mentions du jugement de première instance que les deux époux étaient encore 
domiciliés, à la date du jugement, soit le 21 décembre 1997, à la même adresse, rue [...] à Meru ; 
qu’à la date à laquelle la cour d’appel a statué, soit le 1er avril 2009, il n’existait même pas de 
séparation des époux égale à deux ans ; qu’en se bornant à faire état d’une simple déclaration du 
demandeur reconventionnel selon laquelle « aucune réconciliation ne peut intervenir du fait de la 
séparation depuis plusieurs mois », sans constater par elle-même une séparation significative, en 
précisant à quel moment avait cessé la cohabitation, la cour d’appel a, à nouveau, privé sa 
décision de base légale au regard des dispositions combinées des articles 238, alinéa 2 et 246 
alinéa 2 du code civil ;

Mais attendu qu’en cas de présentation d’une demande principale en divorce pour faute et d’une
demande reconventionnelle en divorce pour altération définitive du lien conjugal, le rejet de la
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première emporte le prononcé du divorce du chef de la seconde ; que le moyen n’est fondé en
aucune de ses branches ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi

Demeurant à votre disposition pour toutes précisions.

Maître HADDAD Sabine

Avocate au barreau de Paris
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